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DELFINGEN INDUSTRY 
Société Anonyme au capital de 3 763 673,76 € 

Siège social : Rue Emile Streit, 25340 ANTEUIL (France) 
354 013 575 RCS Besançon 

 
 

PROJET DE RESOLUTIONS SOUMISES A L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ET 
EXTRAORDINAIRE REUNIE LE 2 JUIN 2017 

 
 

Résolutions soumises à l’Assemblée Générale Ordinaire 

 
Première résolution (Approbation des comptes annuels de l’exercice 2016) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Ordinaires, après avoir entendu la lecture des rapports du Conseil 
d’administration, du rapport du Président du Conseil d’administration sur le contrôle interne ainsi 
que des rapports des Commissaires aux comptes sur l’exécution de leur mission au cours de 
l’exercice clos le 31 décembre 2016, approuve les comptes dudit exercice, comprenant le bilan, le 
compte de résultat et son annexe, tels qu’ils sont présentés, ainsi que les opérations traduites dans 
ces comptes ou résumées dans ces rapports. 
 
L’Assemblée Générale approuve les dépenses et charges visées à l’article 39-4 du Code général 
des impôts qui s’élèvent à 50 143 €. 
 
En conséquence, l’Assemblée Générale donne quitus aux administrateurs de l’exécution de leurs 
mandats pour l’exercice écoulé. 

 
Deuxième résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice 2016) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil 
d’administration sur la gestion du groupe au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2016 et du 
rapport des Commissaires aux comptes sur l’exécution de leur mission au cours de cet exercice, 
approuve les états financiers consolidés dudit exercice, comprenant le bilan consolidé, le compte de 
résultat consolidé et son annexe, tels qu’ils sont présentés, ainsi que les opérations traduites dans 
ces comptes ou résumées dans ces rapports. 

 
Troisième résolution (Affectation du résultat de l’exercice 2016) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Ordinaires, sur proposition du Conseil d’administration, décide d’affecter le 
résultat de l’exercice, soit un bénéfice de 3 494 039, 91 €, comme suit, à savoir : 
 
A la réserve légale :       
En dividende à verser :     
En report à nouveau :       

0 €  
1 370 110,98 € 
2 123 928,93 € 

Il sera ainsi distribué à chacune des actions de la société ayant droit au dividende, un dividende de 
0,59 €. 
 
Le montant total de la distribution visée ci-dessus est calculé sur le fondement du nombre d'actions 
et pourra varier en fonction notamment du nombre d’actions auto-détenues entre le 1er janvier 2017 
et la date de détachement du droit à dividende. 
 
Ce droit à dividende sera détaché de l’action le 4 juillet 2017 et sera payable entre le 5 et le 8 jullet 
2017. L’intégralité du montant distribué est éligible pour les personnes physiques fiscalement 
domiciliées en France, à un abattement de quarante pour cent (40 %) mentionné à l'article 158-3 
alinéa 2 du Code général des impôts. 
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Les sommes correspondant aux dividendes non versés à raison des actions auto détenues lors de 
la mise en paiement seront affectées au « report à nouveau ». 
 
Conformément aux dispositions légales, l’Assemblée Générale rappelle en outre qu’au titre des trois 
derniers exercices, il a été distribué les dividendes suivants : 
 
- Exercice 2013 : 0,25 € par action ; 
- Exercice 2014 : 0,37 € par action ; 
- Exercice 2015 : 0,53 € par action. 

 
Quatrième résolution (Approbation des conventions visées à l’article L.225-38 du Code de 
commerce) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil 
d’administration ainsi que du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions et 
engagements visés aux articles L.225-38 et suivants du Code de commerce, déclare approuver les 
conventions et engagements qui y sont relatés et prend acte en tant que de besoin de la 
continuation, au cours de l’exercice, des conventions antérieurement autorisées. 

 
Cinquième résolution (Fixation du montant global des jetons de présence à allouer aux 
Administrateurs) 

 
Après lecture du rapport du Conseil d’administration, et sur proposition de ce dernier, l’Assemblée 
Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
Générales Ordinaires, fixe à la somme de cent-dix mille euros (110 000 €) le montant global 
maximal des jetons de présence que le Conseil d’administration est autorisé à répartir entre ses 
membres au titre de l’exercice 2017. 

 
Sixième résolution (Renouvellement du mandat d’Administrateur de Monsieur Bernard Streit)  
 
L’Assemblée Générale, sur proposition du Conseil d’administration, et statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, décide de renouveler le 
mandat en tant qu’administrateur de Monsieur Bernard Streit pour une durée de 6 exercices 
sociaux, soit jusqu’à l’Assemblée Générale Ordinaire qui sera appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

 
Septième résolution (Renouvellement du mandat d’Administrateur de Monsieur Juan Manuel Diaz 
Huder) 

 
L’Assemblée Générale, sur proposition du Conseil d’administration, et statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, décide de renouveler le 
mandat en tant qu’administrateur de Monsieur Juan Manuel Diaz Huder pour une durée de 6 
exercices sociaux, soit jusqu’à l’Assemblée Générale Ordinaire qui sera appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

 
Huitième résolution (Renouvellement du mandat d’Administrateur de Monsieur Stefaan 
Vandevelde) 
 
L’Assemblée Générale, sur proposition du Conseil d’administration, et statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, décide de renouveler le 
mandat en tant qu’administrateur de Monsieur Stefaan Vandevelde pour une durée de 6 exercices 
sociaux, soit jusqu’à l’Assemblée Générale Ordinaire qui sera appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2022. 
 
Neuvième résolution  (Autorisation d’opérer en bourse sur ses propres actions) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, 
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autorise le Conseil d’administration avec faculté de subdélégation, conformément aux dispositions 
des articles L.225-209 et suivants du Code de commerce et des articles 241-1 et suivants du 
Règlement Général de l’Autorité des Marchés Financiers, à acheter ou faire acheter des actions de 
la Société en vue : 
- De la mise en œuvre de tout plan d’option d’achat d’actions de la Société dans le cadre des 
dispositions des articles L.225-177 et suivants du Code de commerce ; ou 
- De l’attribution ou de la cession d’actions aux salariés au titre de leur participation aux fruits de 
l’expansion de l’entreprise et de la mise en œuvre de tout plan d’épargne d’entreprise dans les 
conditions définies par la loi ; ou 
- De la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès 
au capital par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre 
manière ; ou 
- De l’annulation de tout ou partie des titres ainsi rachetés ; ou 
- De la remise d’actions à titre d’échange, de paiement ou autre dans le cadre d’opérations de 
croissance externe, de fusion, de scission ou d’apport ; ou 
- De l’animation du marché secondaire ou de la liquidité de l’action par un prestataire  de  services 
d’investissement dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie 
reconnue par l’Autorité des Marchés Financiers ; ou 
- De la réalisation d’opérations d’achat, ventes ou transferts par tous moyens par un prestataire de 
services d’investissement, notamment dans le cadre de transactions hors marché. 
 
Cette autorisation permettrait également à la Société d’opérer dans tout autre but autorisé ou qui 
viendrait à être autorisé par la loi ou la réglementation en vigueur. Dans une telle hypothèse, la 
Société informerait ses actionnaires par voie de communiqué. 
 
Les achats d’actions de la Société pourront porter sur un nombre d’actions tel que :  
- Le nombre d’actions que la Société achète pendant la durée de cette autorisation n’excède pas dix 
pour cent (10 %) des actions composant le capital de la Société à quelque moment que ce soit, ce 
pourcentage s’appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations l’affectant postérieurement 
à la présente Assemblée Générale, étant précisé que le nombre d’actions acquises en vue de leur 
conservation et de leur remise ultérieure dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou 
d’apport ne pourra excéder cinq pour cent (5 %) de son capital ;  
- Le nombre d’actions que la Société détiendra à quelque moment que ce soit ne dépasse pas dix 
pour cent (10 %) des actions composant le capital social de la Société à la date considérée.  
 
L’acquisition, la cession ou le transfert des actions pourront être réalisés à tout moment (y compris 
en période d’offre publique dans les limites permises par la réglementation applicable) et par tous 
moyens, sur le marché de gré à gré, y compris par acquisition ou cession de blocs (sans limiter la 
part du programme de rachat pouvant être réalisée par ce moyen), par offre publique ou par 
utilisation d’options ou autres instruments financiers à terme négociés sur un marché organisé ou 
de gré à gré ou par remise d’actions par suite de l’émission de valeurs mobilières donnant accès au 
capital de la Société par conversion, échange, remboursement, exercice d’un bon ou de toute autre 
manière, soit directement, soit indirectement par l’intermédiaire d’un prestataire de services 
d’investissement. 
 
Le prix maximum d’achat des actions dans le cadre de la présente résolution sera de cinquante 
euros (50,00 €) par action (ou la contre-valeur de ce montant à la même date dans toute autre 
monnaie), ce prix maximum étant applicable tant aux acquisitions décidées à compter de la date de 
la présente Assemblée qu’aux opérations à terme conclues en vertu d’une autorisation donnée par 
une précédente Assemblée Générale et prévoyant des acquisitions d’actions postérieures à la date 
de la présente Assemblée. 
 
Cette autorisation est donnée pour une durée maximum de dix-huit (18) mois. Elle annule et 
remplace la précédente autorisation donnée lors de l’Assemblée Générale Mixte du 27 mai 2016 
dans sa sixième résolution. 
 
Conformément aux dispositions de l’article  L.225-209 alinéa 1 du Code de commerce, le Comité 
d’entreprise sera informé de la présente résolution. 
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L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions légales, pour décider et effectuer la mise en œuvre de la 
présente autorisation, pour en préciser, si nécessaire, les termes et en arrêter les modalités, 
effectuer toute publication requise par la loi ou les règlements, réaliser le programme d’achat et 
notamment pour passer tout ordre de bourse, conclure tout accord, en vue de la tenue des registres 
d’achats et de ventes d’actions, effectuer toute déclaration auprès de l’Autorité des Marchés 
Financiers et de toute autre autorité qui s’y substituerait, remplir toutes formalités et, d’une manière 
générale, faire le nécessaire. 
 
Dixième résolution (Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités légales) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Ordinaires, confère tous pouvoirs au Président du Conseil d’administration 
et au Directeur Général ou toute autre personne qu’ils auront entendus se substituer, et porteurs 
d’un original ou d’une copie des présentes, à l’effet de procéder à toutes formalités légales 
nécessaires. 

 

 
Résolutions soumises à l’Assemblée Générale Extraordinaire 

 
Onzième résolution (Autorisation au Conseil d’administration de réduire le capital par annulation 
d’actions) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration 
ainsi que du rapport spécial des Commissaires aux comptes : 
 
Autorise le Conseil d’administration à annuler, sur ses seules décisions, en une ou plusieurs fois, 
tout ou partie des actions que la Société détient ou pourra détenir par suite des rachats réalisés 
dans le cadre de l’article L.225-209 du Code de commerce et dans le cadre des programmes 
autorisés dans le cadre de la neuvième résolution ci-dessus soumise à la présente Assemblée 
Générale ou des programmes d’achat autorisés antérieurement, dans la limite de dix pour cent (10 
%) du nombre total d’actions, par périodes de vingt-quatre (24) mois, en imputant la différence entre 
la valeur d’achat des titres annulés et leur valeur nominale sur les primes et réserves disponibles  y 
compris, en partie, sur la réserve légale à concurrence de dix pour cent (10 %) du capital annulé ;  
 
Autorise le Conseil d’administration à constater la réalisation de la ou des réductions de capital 
dans les proportions et aux époques qu’il décidera, modifier en conséquence les statuts et 
accomplir toutes formalités nécessaires ; 
 
Autorise le Conseil d’administration à déléguer tous pouvoirs nécessaires à la mise en œuvre de 
ses décisions, le tout conformément aux dispositions légales en vigueur lors de l’utilisation de la 
présente autorisation ; 

 
Décide que cette autorisation annule et remplace à compter de la présente décision, la précédente 
autorisation donnée par l’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 27 mai 2016, dans sa 
huitième résolution ; 
 
Fixe à dix-huit (18) mois à compter de la présente Assemblée Générale, soit jusqu’au 1er décembre 
2018, la durée de validité de la présente autorisation, et ce, en application des dispositions de 
l’article L.225-209 alinéa 1 du Code de commerce. 
 
L’Assemblée Générale prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation 
antérieure ayant le même objet. 
 
L’Assemblée Générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration 
viendrait à utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’Assemblée Générale Ordinaire 
suivante, conformément à l’article L.225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des 
délégations conférées dans la présente résolution. 
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Douzième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration en vue 
d’émettre des actions ordinaires ou toutes valeurs mobilières donnant accès au capital avec 
maintien du droit préférentiel de souscription des Actionnaires) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, dans le cadre des 
dispositions des articles L. 225-129-2 et L. 228-92 du Code de commerce :  
- Délègue au Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la 
présente Assemblée Générale, sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans 
les proportions et aux époques qu’il appréciera, à une ou plusieurs augmentations du capital social 
par l’émission, en France ou à l’étranger, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité 
monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, d’actions ordinaires de la Société et de 
toutes autres valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès par tous 
moyens au capital (à l’exception d’actions de préférence) ou donnant droit à l’attribution de titres de 
créance, à souscrire en numéraire et à libérer en espèce ou par compensation de créances  ; 
- Décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital social susceptibles d’être 
réalisées, immédiatement et/ou de manière différée, en vertu de la présente délégation, ne pourra 
excéder un montant nominal global de cinq millions d’euros (5 000 000,00 €), le tout (i) dans la 
limite de la fraction non utilisée du plafond global fixé aux treizième, quatorzième et quinzième 
résolutions de la présente Assemblée Générale, et (ii) sous réserve, s’il y a lieu, du montant 
nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des 
éventuels porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 
- Décide que les Actionnaires pourront, dans les conditions prévues par la loi, exercer leur droit 
préférentiel de souscription aux actions ordinaires et/ou aux valeurs mobilières donnant accès au 
capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la Société, à titre irréductible. En 
outre, le Conseil d’administration aura la faculté de conférer aux Actionnaires le droit de souscrire à 
titre réductible un nombre de valeurs mobilières supérieur à celui qu’ils pourraient souscrire à titre 
irréductible, proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout état de 
cause, dans la limite de leur demande ; 
- Décide que si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas 
absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci -dessus, le 
Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, l’une et/ou l’autre des 
facultés ci-après :  
- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions recueillies, sous la condition que 
celui-ci atteigne au moins les trois quarts de l’émission décidée, 
- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits.  
- Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs 
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la 
Société, renonciation des Actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou aux 
titres de créance auxquels ces valeurs mobilières donnent droit ; 
- Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, dans les conditions légales e t 
réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, en une ou plusieurs fois, dans les 
proportions et aux époques qu’il appréciera, à l’effet notamment : 
- de déterminer les dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions 
ou autres titres émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer,  
- d’arrêter les prix et conditions des émissions,  
- de fixer les montants à émettre,  
- de fixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas 
échéant, de prévoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions 
attachés aux valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois,  
- de fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de 
valeurs mobilières donnant accès au capital social et ce, en conformité avec les dispositions légales 
et réglementaires, 
- de procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment 
celle de frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions,  
- de prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la 
bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la 
négociation et à l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la Société aux négociations sur le 
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marché Alternext de NYSE Euronext Paris, à la cotation et au service financier des titres émis en 
vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés,  
- de constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de 
la présente délégation et modifier corrélativement les statuts.  
 
L’Assemblée Générale prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation 
antérieure ayant le même objet, et notamment celle donnée par l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 22 mai 2015, dans sa onzième résolution 
 
L’Assemblée Générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration 
viendrait à utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’Assemblée Générale Ordinaire 
suivante, conformément à l’article L. 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des 
délégations conférées dans la présente résolution.  
 
Treizième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration d’émettre, 
par offre au public, des actions ordinaires ou toutes valeurs mobilières donnant accès au capital 
avec suppression du droit préférentiel de souscription) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, dans le cadre des 
dispositions des articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136 et L. 228-92 du Code de commerce : 
- Délègue au Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la 
présente Assemblée Générale, sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans 
les proportions et aux époques qu’il appréciera, en France ou à l’étranger, soit en euros, soit en 
toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, à une ou 
plusieurs augmentations du capital social par voie d’une offre au public, dans la limite du plafond 
global ci-après fixé, et par l’émission d’actions ordinaires nouvelles de la Société et/ou de toutes 
autres valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès par tous 
moyens au capital (à l’exception d’actions de préférence) ou donnant droit à l’attribution de titres de 
créance, à souscrire en numéraire et à libérer en espèces ou par compensation de créances  ; 
- Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être 
réalisées, immédiatement et/ou de manière différée, en vertu de la présente délégation, ne pourra 
excéder un montant nominal global de cinq millions d’euros (5 000 000,00 €), le tout (i) dans la 
limite de la fraction non utilisée du plafond global fixé aux douzième, quatorzième et quinzième 
résolutions de la présente Assemblée Générale, et (ii) sous réserve, s’il y a lieu, du montant 
nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des 
éventuels porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ;  
- Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des Actionnaires aux actions ordinaires 
et/ou aux valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant à l’attribution de titres de créance 
de la Société, à émettre et de conférer au Conseil d’administration le pouvoir d’instituer au profit des 
Actionnaires un délai de priorité pour les souscrire en application des dispositions de l’article L. 225-
135 du Code de commerce ; 
- Décide que si les souscriptions du public n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou 
de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans 
l’ordre qu’il estimera opportun, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après :  
- limiter l’émission au montant des souscriptions recueillies sous la condition que celui -ci atteigne 
les trois quarts au moins de l’émission décidée ; 
- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 
- Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs 
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la 
Société, renonciation des Actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou aux 
titres de créance auxquels ces valeurs mobilières donnent droit ; 
- Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation, dans les 
conditions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, en une ou 
plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, à l’effet notamment :  
- de déterminer les dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions 
ou autres titres émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer  ;  
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- d’arrêter, les prix et conditions des émissions, étant précisé que la fixation du prix d’émission 
résultera de la confrontation de l’offre des titres et des demandes de souscription émises par le 
public, selon la technique dite de « construction du livre d’ordres » ; 
- de fixer les montants à émettre ;  
- de fixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas 
échéant, de prévoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions 
attachés aux valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois  ;  
- de fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de 
valeurs mobilières donnant accès au capital social, et ce, en conformité avec les dispositions 
légales et réglementaires ;  
- de procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment 
celle de frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions ;  
- de prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la 
bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la 
négociation et à l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la Société aux négociations sur le 
marché Alternext de NYSE Euronext Paris, à la cotation et au service financier des titres émis en 
vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés  ;  
- de constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de 
la présente délégation et modifier corrélativement les statuts.  
 
L’Assemblée Générale prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation 
antérieure ayant le même objet, et notamment celle donnée par l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 22 mai 2015, dans sa douzième résolution 
 
L’Assemblée Générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration 
viendrait à utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’Assemblée Générale Ordinaire 
suivante, conformément à l’article L. 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des 
délégations conférées dans la présente résolution.  

 
Quatorzième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration 
d’émettre, par placement privé, des actions ordinaires ou toutes valeurs mobilières donnant accès 
au capital avec suppression du droit préférentiel de souscription) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, dans le cadre des 
dispositions des articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136 et L. 228-92 du Code de commerce, 
et de l’article L. 411-2, II du Code monétaire et financier :  
- Délègue au Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la 
présente Assemblée Générale, sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans 
les proportions et aux époques qu’il appréciera, en France ou à l’étranger, soit en euros, soit en 
toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, à une ou 
plusieurs augmentations du capital social par voie de placement privé, dans la limite du plafond 
global ci-après fixé, et par l’émission d’actions ordinaires nouvelles de la Société et/ou de toutes 
autres valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès par tous 
moyens au capital (à l’exception d’actions de préférence) ou donnant droit à l’attribution de titres de 
créance, à souscrire en numéraire et à libérer en espèces ou par compensation de créances  ; 
- Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être 
réalisées, immédiatement et/ou de manière différée, en vertu de la présente délégation, ne pourra 
excéder un montant nominal global de cinq millions d’euros (5 000 000,00 €), le tout (i) sous la 
réserve du respect de la limite d’émissions fixée à vingt pour cent (20 %) du capital social par 
période de douze (12) mois, telle que prévue par l’article L. 225-136, 3° du Code de commerce, (ii) 
dans la limite de la fraction non utilisée du plafond global fixé aux douzième, treizième et quinzième 
résolutions de la présente Assemblée Générale, et (iii) sous réserve, s’il y a lieu, du montant 
nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des 
éventuels porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ;  
- Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des Actionnaires aux actions ordinaires 
et/ou aux valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant à l’attribution de titres de créance 
de la Société, à émettre au profit des personnes visées à l’article L.  411-2, II, du Code Monétaire et 
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Financier et de conférer au Conseil d’administration le pouvoir d’instituer au profit des Actionnaires 
un délai de priorité pour les souscrire en application des dispositions de l’article L.  225-135 du Code 
de commerce ;  
- Décide que si les souscriptions des personnes visées à l’article L. 411-2, II du Code monétaire et 
financier n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que 
définies ci-dessus, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, 
l’une et/ou l’autre des facultés ci-après :  
- limiter l’émission au montant des souscriptions recueillies sous la condition que celui -ci atteigne 
les trois quarts au moins de l’émission décidée ; 
- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ;  
- Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs 
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la 
Société, renonciation des Actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou aux 
titres de créance auxquels ces valeurs mobilières donnent droit ;  
- Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation, dans les 
conditions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, en une ou 
plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, à l’effet notamment :  
- de déterminer les dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions 
ou autres titres émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer  ;  
- d’arrêter, les prix et conditions des émissions, étant précisé que la fixation du prix d’émission d’une 
action nouvelle sera égal à la moyenne des cours de clôture des vingt (20) dernières séances de 
bourse précédent la fixation du prix de l’émission avec une décote maximale de cinq pour cent 
(5 %), en tenant compte s’il y a lieu de leur date de jouissance et étant précisé que le prix 
d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital, émises en vertu de la présente 
délégation, sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée de celle 
susceptible d’être perçue par elle lors de l’exercice ou de la conversion desdites valeurs mobilières, 
soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins 
égal au prix d’émission défini ci-dessus ;  
- de fixer les montants à émettre ;  
- de fixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas 
échéant, de prévoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions 
attachés aux valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois  ;  
- de fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de 
valeurs mobilières donnant accès au capital social, et ce, en conformité avec les dispositions 
légales et réglementaires ;  
- de procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment 
celle de frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions ;  
- de prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la 
bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la 
négociation et à l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créances de la Société aux négociations sur le 
marché Alternext de NYSE Euronext Paris, à la cotation et au service financier des titres émis en 
vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés  ;  
- de constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de 
la présente délégation et modifier corrélativement les statuts.  
 
L’Assemblée Générale prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation 
antérieure ayant le même objet, et notamment celle donnée par l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 22 mai 2015, dans sa treizième résolution 
 
L’Assemblée Générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration 
viendrait à utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’Assemblée Générale Ordinaire 
suivante, conformément à l’article L. 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des 
délégations conférées dans la présente résolution.  

 
Quinzième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration de 
procéder à l’émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital 
avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de catégories de bénéficiaires  ; 
détermination de la catégorie de bénéficiaires et des modalités de fixation du prix d’émission) 
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L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, dans le cadre des 
dispositions des articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-138 et L. 228-92 du Code de commerce, 
et de l’article L. 411-2, I du Code monétaire et financier :  
- Délègue au Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la 
présente Assemblée Générale, sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans 
les proportions et aux époques qu’il appréciera, en France ou à l’étranger, soit en euros, soit en 
toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, à une ou 
plusieurs augmentations du capital social par voie de placement privé dans la limite du plafond 
global ci-après fixé, et par l’émission d’actions ordinaires nouvelles de la société et/ou de toutes 
autres valeurs mobilières donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès par tous 
moyens au capital (à l’exception d’actions de préférence) ou donnant droit à l’attribution de titres de 
créance, à souscrire en numéraire et à libérer en espèces ou par compensation de créances ; 
- Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être 
réalisées, immédiatement et/ou de manière différée, en vertu de la présente délégation, ne pourra 
excéder un montant nominal global de cinq millions d’euros (5 000 000,00 €), le tout (i) dans la 
limite de la fraction non utilisée du plafond global fixé aux douzième, treizième et quatorzième 
résolutions de la présente Assemblée Générale, et (ii) sous réserve, s’il y a lieu, du montant 
nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des 
éventuels porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ;  
- Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des Actionnaires aux actions ord inaires 
et/ou aux valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant à l’attribution de titres de créance 
de la société, à émettre, au profit de sociétés et fonds d’investissement (en ce compris, sans 
limitation, tout FCPI, FCPR ou FIP) investissant à titre habituel dans des valeurs de croissance dites 
« small caps » (c’est-à-dire dont la capitalisation, lorsqu’elles sont cotées, n’excède pas un milliard 
d’euros (1 000 000 000,00 €)), dans le secteur industriel et/ou technologique, et participant à 
l’émission pour un montant unitaire d’investissement supérieur à cent mille euros (100 000,00 €) 
(prime d’émission incluse) et de conférer au Conseil d’administration le pouvoir d’instituer au profit 
des Actionnaires un délai de priorité pour les souscrire en application des dispositions de l’article 
L. 225-135 du Code de commerce ;  
- Décide que si les souscriptions des personnes visées ci-dessus n’ont pas absorbé la totalité d’une 
émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le Conseil d’administration 
pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, l’une et/ou l’autre des facultés ci -après :  
- limiter l’émission au montant des souscriptions recueillies sous la condition que celui -ci atteigne 
les trois quarts au moins de l’émission décidée ; 
- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 
- Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs 
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la 
Société, renonciation des Actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou aux 
titres de créance auxquels ces valeurs mobilières donnent droit ;  
- Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation, dans les 
conditions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, en une ou 
plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, à l’effet notamment :  
- de déterminer les dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions 
ou autres titres émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer  ; 
- d’arrêter les prix et conditions des émissions, étant précisé que la fixation du prix d’émission d’une 
action nouvelle sera égal à la moyenne des cours de clôture des vingt (20) dernières séances de 
bourse précédent la fixation du prix de l’émission avec une décote maximale de cinq pour cent 
(5 %), en tenant compte s’il y a lieu de leur date de jouissance et étant précisé que le prix 
d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital, émises en vertu de la présente 
délégation, sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée de celle 
susceptible d’être perçue par elle lors de l’exercice ou de la conversion desdites valeurs mobilières, 
soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins 
égal au prix d’émission défini ci-dessus ; 
 - de fixer les montants à émettre ;  
- de fixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas 
échéant, de prévoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions 
attachés aux valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois ;  
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- de fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de 
valeurs mobilières donnant accès au capital social, et ce, en conformité avec les dispositions 
légales et réglementaires ;  
- de procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment 
celle de frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions ;  
- de prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la 
bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la 
négociation et à l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la Société aux négociations sur le 
marché Alternext de NYSE Euronext Paris, à la cotation et au service financier des titres émis en 
vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés  ;  
- de constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de 
la présente délégation et modifier corrélativement les statuts.  
 
L’Assemblée Générale prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation 
antérieure ayant le même objet, et notamment celle donnée par l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 22 mai 2015, dans sa quatorzième résolution 
 
L’Assemblée Générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration 
viendrait à utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’Assemblée Générale Ordinaire 
suivante, conformément à l’article L. 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des 
délégations conférées dans la présente résolution.  

 
Seizième résolution (Autorisation consentie au Conseil d’administration, en cas d’émission 
d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des Actionnaires, de fixer le prix d’émission selon 
les modalités fixées par l’Assemblée Générale dans la limite de dix pour cent (10 %) du capital de la 
Société) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées 
Générales Extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et 
du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et conformément aux dispositions de l’article 
L. 225-136 du Code de commerce, délègue sa compétence au Conseil d’administration de déroger 
aux conditions de fixation de prix prévues aux treizième et quatorzième résolutions de la présente 
Assemblée Générale et à le fixer selon les modalités suivantes :  
Le prix d’émission des actions ordinaires de la Société ou auxquelles sont susceptibles de donner 
droit les valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation ne pourra être inférieur à la 
moyenne pondérée des cours des vingt (20) dernières séances de bourse précédant le jour de la 
fixation du prix d’émission, éventuellement diminué d’une décote maximum de vingt pour cent 
(20 %) ; 
Le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme perçue 
immédiatement par la Société majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par la Société soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces 
valeurs mobilières, au moins égale au montant visé à l’alinéa précédent ; 
Le montant nominal des actions émises ou auxquelles sont susceptibles de donner droit les valeurs 
mobilières émises en vertu de la présente résolution, ne pourra excéder dix pour cent (10 %) du 
capital social par période de douze (12) mois, ainsi que les plafonds fixés par les aux treizième et 
quatorzième résolutions ci-dessus sur lesquels il s’impute. 
 
L’Assemblée Générale décide en outre que la présente autorisation est consentie pour une durée 
de vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée Générale. 
 
L’Assemblée Générale prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation 
antérieure ayant le même objet, et notamment celle donnée par l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 22 mai 2015, dans sa quinzième résolution 
 
L’Assemblée Générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration 
viendrait à utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’Assemblée Générale Ordinaire 
suivante, conformément à l’article L. 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des 
délégations conférées dans la présente résolution.  
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Dix-septième résolution (Délégation à donner au Conseil d’administration en vue de l’ajustement 
éventuel d’une émission de titres) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'administration 
et du rapport spécial des Commissaires aux comptes : 
- Délègue au Conseil d’administration le pouvoir d’ajuster le nombre de titres à émettre en fonction 
des souscriptions reçues, dans les conditions de l’article L. 225-135-1 du Code de commerce ; en 
application de cet article, en cas d'augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de 
souscription, le nombre de titres pourrait être augmenté dans la limite de quinze pour cent (15  %) 
de l'émission initiale, au même prix que celui retenu pour l'émission initiale ; 
- Décide que pour chacune des émissions réalisées dans le cadre de chacune des délégations 
proposées dans le cadre de la présente Assemblée Générale, le Conseil d’administration aura la 
compétence de décider, s’il constate une demande excédentaire, d’augmenter le nombre de titres à 
émettre dans les conditions prévues à l’article L. 225-135-1 du Code de commerce et dans la limite 
du plafond prévu pour chacune des délégations de la présente Assemblée Générale.  
 
L’Assemblée Générale prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation 
antérieure ayant le même objet, et notamment celle donnée par l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 22 mai 2015, dans sa seizième résolution 
 
L’Assemblée Générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration 
viendrait à utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’Assemblée Générale Ordinaire 
suivante, conformément à l’article L. 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des 
délégations conférées dans la présente résolution.  
 
Dix-huitième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration 
d’augmenter le capital par incorporation des réserves, bénéfices ou primes)  

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées 
Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'administration :  
- Délègue au Conseil d’administration la compétence de décider une ou plusieurs augmentations du 
capital de la Société par incorporation au capital de réserves, bénéfices, primes ou autres sommes 
dont la capitalisation serait légalement et statutairement possible, sous la forme d’actions nouvelles 
attribuées gratuitement ou d'élévation de la valeur nominale des actions existantes, ou de la 
combinaison de ces deux modalités ; 
- Décide, en cas d’émission d’actions nouvelles attribuées gratuitement à raison d'actions anciennes 
bénéficiant du droit de vote double et/ou d’un droit particulier, ces actions nouvelles bénéficieront de 
ce droit dès leur attribution ; 
- Décide que les droits formant rompus ne seront pas négociables et que les actions 
correspondantes seront vendues, les sommes provenant de la vente étant allouées aux titulaires 
des droits dans le délai prévu par la réglementation ; 
- Décide que le montant total des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées dans le 
cadre de la présente résolution ne pourra être supérieur à cinq millions d’euros (5 000 000,00  €), 
compte non tenu des ajustements susceptibles d’être opérés conformément à la loi, et que ce 
plafond est indépendant du plafond du montant nominal d'augmentation de capital résultant des 
émissions de titres de capital et d'autres valeurs mobilières autorisées par d’autres résolutions de la 
présente Assemblée Générale ; 
- Décide que la présente délégation est valable pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de 
la présente Assemblée Générale. 
 
L’Assemblée Générale prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation 
antérieure ayant le même objet, et notamment celle donnée par l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 22 mai 2015, dans sa dix-septième résolution. 
 
L’Assemblée Générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration 
viendrait à utiliser la présente délégation, celui-ci rendrait compte à l’Assemblée Générale Ordinaire 
suivante, conformément à l’article L. 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des 
délégations conférées dans la présente résolution.  
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Dix-neuvième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration 
d'émettre des actions de la Société au bénéfice des adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des Actionnaires)  

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration 
et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, dans le cadre des dispositions des articles 
L. 3332-18 et suivants du Code du travail et des articles L. 225-129-2, L. 225-129-6 et L. 225-138-1 
du Code de commerce : 
- Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, sa compétence à l’effet 
d’augmenter, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, sur ses 
seules décisions, le capital social de la Société, à concurrence d’un montant nominal maximal de 
quarante-mille euros (40 000,00 €) par émissions d’actions ou d’autres valeurs mobilières donnant 
accès, immédiatement et/ou à terme, au capital de la Société, réservées aux adhérents (i) à un plan 
d’épargne d’entreprise, (ii) de groupe, salariés ou mandataires sociaux de la Société ou d’une 
entreprise française ou étrangère qui lui est liée dans les conditions de l’article L.  225-180 du Code 
du commerce et de l‘article L. 3344-1 du Code du travail, et qui est détenue majoritairement 
directement ou indirectement par la Société; étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond 
maximal d’augmentation de capital fixé par les douzième, treizième, quatorzième et quinzième 
résolutions soumises à la présente Assemblée Générale ; 
- Décide que le Conseil d’administration pourra également procéder au profit des bénéficiaires 
mentionnés ci-dessus à l’attribution, à titre gratuit, d’actions ou d’autres valeurs mobilières donnant 
accès, immédiatement et/ou à terme, au capital de la Société, étant entendu que l’avantage total 
résultant de cette attribution au titre de l’abondement ou, le cas échéant, de la décote, ne pourra 
pas excéder les limites légales ou réglementaires ; 
- Décide que les caractéristiques des autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
Société seront arrêtées par le Conseil d’administration dans les conditions fixées par la 
réglementation ; 
- Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des Actionnaires aux actions et aux 
valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre qui peuvent être émises en application de la 
présente résolution ; 
- Constate, en tant que besoin, que cette délégation susvisée emporte de plein droit, au profit des 
porteurs de valeurs mobilières donnant accès à terme à des actions de la Société susceptibles 
d’être émises en vertu de la présente résolution, renonciation des Actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit . 
 
Le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de délégation ou de subdélégation 
dans les conditions légales, pour mettre en œuvre la présente autorisation, et notamment pour  : 

- fixer les modalités et conditions des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente 
autorisation, 

- fixer, avec sa justification, le prix d’émission des actions nouvelles conformément aux 
dispositions de l’article L. 3332-10 du Code du travail, 

- fixer le montant proposé à la souscription et les dates d’ouverture et de clôture des 
souscriptions, le prix, les dates de jouissance et les modalités de chaque émission ainsi 
que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à émettre, les délais de 
libération des valeurs mobilières et 

- fixer en cas d’attribution gratuite de titres, les modalités de l’attribution et le cas échéant, 
le montant, la nature des réserves, bénéfices ou primes à incorporer au capital, 

- constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des 
valeurs mobilières qui seront effectivement souscrites, 

- procéder, à tous ajustement afin de prendre en compte l’incidence de l’opération sur le 
capital de la Société, 

- fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires 
de valeurs mobilières donnant accès au capital social conformément aux dispositions 
légales et réglementaires,  

- Suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés aux valeurs mobilières à émettre 
dans les cas et limites prévues par les dispositions réglementaires et contractuelles,  

- accomplir, directement ou par mandataire, toutes opérations et formalités liées aux 
augmentations du capital social,  
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- apporter les modifications nécessaires aux statuts, 
- demander leur admission à la cotation en Bourse partout où il en avisera,  
- et sur sa seule décision et, s’il juge opportun, imputer les frais des augmentations de 

capital sur le montant des primes afférentes à ces émissions et prélever sur ce montant 
les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital 
après chaque augmentation, 

- conclure tous accords, accomplir directement ou par mandataire toutes les opérations et 
formalités,  

- effectuer toutes les déclarations auprès de tous organismes et, d’une manière générale, 
faire tout ce qui serait nécessaire. 

 
La présente délégation est valable pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente 
Assemblée.  
 
L’Assemblée Générale prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation 
antérieure ayant le même objet, et notamment celle donnée par l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 22 mai 2015, dans sa dix-huitième résolution 

 
Vingtième résolution (Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités légales) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Extraordinaires, confère tous pouvoirs au Président du Conseil 
d’administration et au Directeur Général ou toute autre personne qu’ils auront entendus se 
substituer, et porteurs d’un original ou d’une copie des présentes, à l’effet de procéder à toutes 
formalités légales nécessaires. 

 
 
 


